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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3042

Conventions collectives nationales

ÉQUIPEMENTS THERMIQUES

IDCC : 998. − Exploitation d’équipements thermiques
et de génie climatique

(Ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise)

(7e édition. − Avril 2004)

ACCORD DU 18 MAI 2005
RELATIF AU SERVICE D’INTERVENTIONS PROGRAMMÉES

NOR : ASET0550804M
IDCC : 998

Entre :
La fédération française des entreprises gestionnaires de services aux équi-

pements, à l’énergie et à l’environnement (FG3E),

D’une part, et

La fédération générale Force ouvrière matériaux, céramique, thermique,

D’autre part,

Article 1er

L’article 43 (durée et organisation générale du travail) de la convention
collective nationale des ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise
de l’exploitation d’équipements thermiques et de génie climatique du
7 février 1979 est complété par le sous-article suivant :

43.7. Le service d’interventions programmées

Le service d’interventions programmées a pour objet de répondre à des
contraintes qui s’imposent à la profession, en matière de sécurité, d’hygiène
et de protection de l’environnement, du fait de dispositions réglementaires ou
contractuelles. Ces interventions programmées, sur les installations ou les
équipements concernés, qui résultent de ces contraintes ont donc un caractère
obligatoire.
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A ce titre :
– sont incluses dans ce service – qui se distingue de la permanence, du

service d’intervention d’urgence et des interventions spécifiques – des
obligations réglementaires telles par exemple :
– des opérations d’acquittement de systèmes de gestion permettant d’as-

surer, en sécurité, le fonctionnement d’installations en continu ;
– des opérations de contrôles par analyses physico-chimique ou par

relevés de mesures en vue de satisfaire à des critères relatifs à
l’hygiène ou à la protection de l’environnement ;

– des prestations de vérifications, des tests, et le cas échéant ;
– des actions préventives ou correctives consécutives à celles-ci sur des

équipements concourant à l’hygiène, à la sécurité ou à la protection
de l’environnement ;

– sont expressément exclus : la maintenance programmée dès lors qu’elle
ne répond pas à un objectif en rapport avec la réglementation, les modi-
fications d’installations et les travaux neufs.

La périodicité de ces interventions programmées, qui dépend de la confi-
guration des installations ou des équipements, implique qu’elles soient assu-
rées, en raison d’impératifs technologiques, dans et en dehors de l’horaire
collectif de l’entreprise.

Interventions programmées pendant la période d’astreinte

Le week-end et les jours fériés, les entreprises s’efforceront de mettre en
œuvre une organisation du travail adaptée, ceci pour répondre à ces inter-
ventions réglementaires à fréquence programmée.

Par exception, le week-end et les jours fériés les entreprises pourront,
après consultation des instances représentatives du personnel ayant compé-
tence en la matière, intégrer dans les périodes d’astreinte des interventions
programmées de même nature compatibles avec celles susceptibles d’être
exercées dans le cadre des interventions urgentes de dépannage. Toutefois, le
temps consacré à ces interventions programmées, intégrées dans la période
d’astreinte, ne devra pas excéder, en moyenne, sur chaque période d’as-
treinte, 2 heures par tranche de 24 heures et par salarié, temps de trajet
inclus, dans le respect de la réglementation relative à la durée du travail
(art. L. 212-1 du code du travail et textes s’y rapportant).

Rémunération des interventions programmées
pendant la période d’astreinte

Le temps consacré à ces interventions programmées pendant la période
d’astreinte, y compris les temps de trajet, est du temps de travail effectif,
rémunéré comme tel, assorti d’une indemnisation spécifique de 50 % exclu-
sive de toute autre majoration. Le taux de cette indemnisation sera réexa-
miné chaque année dans le cadre de la négociation annuelle relative aux
primes et indemnités.

Ladite indemnisation est soit récupérée en temps, soit rémunérée.

Le temps passé ouvre droit à une récupération non rémunérée, égale à la
durée de l’intervention y compris le temps de trajet.

Ces dispositions ne remettent pas en cause les modalités de rémunération
du service d’intervention d’urgence.
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Article 2

Les entreprises ne pourront déroger au présent accord sauf pour des dispo-
sitions plus favorables au profit des salariés.

Article 3

Conformément aux dispositions des articles L. 132-10 et R 132-1 du code
du travail, cet accord sera déposé à la direction départementale du travail et
de l’emploi en 5 exemplaires et sera remis au secrétariat-greffe du conseil de
prud’hommes.

Article 4

Le présent accord entrera en vigueur 2 mois après la date de parution au
Journal officiel de son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 18 mai 2005.
(Suivent les signatures.)


